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L’essentiel du rapport en facile à lire et 

comprendre 

Les aides techniques pour l’autonomie  

des personnes âgées et  

des personnes handicapées. 

Il est indispensable d’améliorer l’organisation 

autour des aides techniques en France.  

Ce texte est écrit en facile à lire et à comprendre.  

Le facile à lire et à comprendre est une méthode qui rend les 

informations accessibles à tous. 

 

Il existe beaucoup d’aides techniques. 

Aides techniques :  

Une aide technique est un matériel pour aider  

les personnes handicapées et les personnes âgées. 

Une aide technique c’est par exemple : 

• un fauteuil roulant, une loupe,  

• un déambulateur,  

• une souris d’ordinateur adaptée,  

• un appareil pour aider à lire… 

Nous ne connaissons pas toutes les aides techniques.  

Pour choisir la bonne aide technique, il faut pouvoir l’essayer.  
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Avoir une aide technique ne suffit pas.  

Il faut savoir utiliser cette aide technique. 

Par exemple, les personnes doivent apprendre  

à conduire un fauteuil roulant électrique. 

Les personnes âgées et les personnes handicapées  

doivent être accompagnées pour : 

• choisir les aides techniques, 

• utiliser les aides techniques. 

En France,  

les personnes ne sont pas toujours bien accompagnées. 

Des ministres ont demandé à des experts  

un rapport sur les aides techniques :  

comment faire pour que ça change pour les personnes handicapées  

et les personnes âgées ?  

Il y a eu une mission interministérielle sur les aides techniques. 

Une mission interministérielle :  

Dans une mission interministérielle il y a des experts.  

Un expert est un spécialiste.  

Des ministres demandent d’écrire un rapport.  

Un rapport c’est un document. 

Les experts de la mission interministérielle : 

• parlent avec beaucoup de personnes, 

• lisent des documents, 

• se déplacent pour voir comment ça se passe. 
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Les experts demandent l’avis à beaucoup de personnes.  

La mission interministérielle écrit un rapport.  

Le rapport explique ce qui se passe.  

Le rapport propose des solutions. 

Le gouvernement peut utiliser le rapport pour faire des changements.  

Le gouvernement peut changer la loi.  

Le gouvernement peut faire des améliorations sans changer la loi.  

Parfois ce n’est pas possible de changer les choses tout de suite. 

La mission interministérielle fait des constats sur les aides techniques.  

Elle dit ce qui fonctionne et ce qui ne fonctionne pas.  

La mission fait des propositions pour que ça fonctionne mieux. 

Les propositions concernent les personnes handicapées,  

les personnes âgées mais aussi leurs aidants.  

Par exemple, leur famille. 

Ce texte présente le travail de la mission interministérielle. 
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1. L’information et l’accompagnement des personnes 

handicapées et des personnes âgées sur les aides 

techniques 

Constat : Les personnes âgées et les personnes handicapées 

manquent d’information sur les aides techniques.  

Des personnes n’ont pas assez d’accompagnement.  

Elles ne savent pas : 

• si les aides techniques peuvent les aider, 

• quelles aides techniques choisir, 

• comment utiliser les aides techniques. 

Ceci est encore plus vrai pour : 

• les personnes âgées, 

• les personnes avec un handicap mental, psychique, visuel, 

auditif… 

Une personne cherche des informations sur les aides techniques.  

Sur internet, la personne trouve des fabricants  

ou des vendeurs d’aides techniques.  

Les fabricants parlent des produits qu’ils vendent.  

Les fabricants ne montrent pas les autres solutions.  

Il peut exister de meilleures solutions. 

Ces solutions sont parfois mal connues. 

La personne n’aura pas d’information sur ces solutions. 
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Proposition : Les personnes doivent être mieux informées. 

C’est important à faire. 

Les personnes doivent : 

• savoir que des aides techniques existent, 

• savoir quelles aides techniques peuvent les aider. 

Il faut proposer plus d’informations que celles  

des fabricants et des vendeurs d’aides techniques.  

Il faut que ces informations soient utiles  

aux personnes et aux professionnels.  

Il faut que l’information soit intéressante.  

Il faut que les personnes âgées et les personnes handicapées  

trouvent des professionnels : 

• près de chez elles, 

• qui donnent des solutions, 

• qui donnent des explications faciles à comprendre, 

• qui expliquent une aide technique rare et compliquée. 

Cette information doit aussi être sur internet. 
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Constat : Les personnes ne sont pas assez aidées  

pour choisir leurs aides techniques. 

Les personnes doivent être aidées pour : 

• savoir quelles aides techniques peuvent les aider, 

• savoir comment utiliser ces aides techniques, 

• essayer les aides techniques. 

Les personnes handicapées et les personnes âgées  

ne sont pas assez aidées pour choisir leurs aides techniques.  

Les personnes âgées et les personnes handicapées  

ne font pas assez d’essais avec leurs aides techniques. 

Proposition : Il faut aider la personne à choisir son aide technique.  

La personne doit comprendre : 

• ce qui est facile à faire, 

• ce qui est difficile à faire. 

Ensuite, cette personne doit connaitre les aides techniques qui existent. 

Cette personne choisit son aide technique. 

Il faut que les personnes handicapées et les personnes âgées  

trouvent des professionnels : 

• près de chez elles, 

• qui les aident pour choisir les aides techniques,  

• qui les aident pour utiliser facilement les aides techniques.  

Pour être sûre que c’est le bon choix,  

la personne doit essayer l’aide technique : 

• chez elle, 

• dans ses gestes de tous les jours. 
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Avec un essai, la personne va comprendre si l’aide technique  

est adaptée pour elle. 

Il faut faire la différence entre : 

• les professionnels qui aident les personnes pour choisir les aides 

techniques, 

• les vendeurs d’aides techniques. 

Des professionnels aident les personnes à choisir les aides techniques.  

Ces professionnels ne doivent pas vendre les aides techniques. 

Constat : Les personnes ne sont pas conseillées  

par des spécialistes des aides techniques.  

Parfois, des professionnels spécialistes  

aident à choisir les aides techniques.  

Ces professionnels montrent comment utiliser les aides techniques.  

Mais ce n’est pas assez souvent. 

Ces professionnels sont souvent des ergothérapeutes.  

Un ergothérapeute aide les personnes âgées  

et les personnes handicapées à faire leurs activités plus facilement.  

Souvent les personnes âgées ne savent pas à qui demander. 

Les personnes âgées demandent à leur médecin généraliste.  

Les médecins généralistes connaissent bien la santé et les maladies.  

Les médecins ne connaissent pas toutes les aides techniques.  

Ils connaissent surtout les aides techniques remboursées  

par l’assurance maladie. 
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Les médecins généralistes ne demandent pas aux  

personnes comment elles font leurs gestes de tous les jours.  

Les médecins généralistes n’expliquent pas assez  

comment mieux faire les gestes avec des aides techniques. 

Proposition : Il faut que les bons professionnels accompagnent  

les personnes. 

Les professionnels doivent avoir des formations  

sur les aides techniques.  

Les professionnels doivent travailler en équipe.  

Dans ces équipes il faut des ergothérapeutes.  

En équipe, les professionnels trouvent les bonnes solutions.  

Les professionnels doivent se faire aider par des experts pour : 

• les situations compliquées,  

• les aides techniques rares et compliquées. 

Les experts connaissent bien  

les aides techniques rares et compliquées. 

Les experts peuvent donner des explications  

pour accompagner les personnes. 
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2. Le financement des aides techniques 

Constat : Aujourd’hui, les personnes handicapées  

et les personnes âgées doivent acheter leurs aides techniques. 

Les personnes ne sont pas remboursées si : 

• elles louent leurs aides techniques,  

• elles achètent des aides techniques rénovées. 

Proposition : Les personnes doivent pouvoir avoir des aides 

techniques sans être obligées de les acheter. 

Il faut arrêter de toujours acheter des aides techniques.  

C’est mieux de louer les aides techniques.  

C’est plus facile quand la personne doit changer d’aide technique. 

Par exemple :  

Les enfants grandissent.  

Ils changent souvent leurs aides techniques. 

Par exemple :  

Les difficultés des personnes changent.  

Les difficultés sont plus importantes ou moins importantes.  

Il faut adapter les aides techniques. 

Par exemple :  

Un élève change d’école.  

Il faut adapter ses aides techniques à sa nouvelle école.  
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L’assurance maladie ne doit plus seulement  

aider les personnes à acheter les aides techniques.  

L’assurance maladie doit aussi aider les personnes à  

louer les aides techniques.  

C’est plus facile et plus rapide pour les personnes. 

Constat : L’assurance maladie ne rembourse pas beaucoup  

d’aides techniques différentes.  

C’est parfois long et difficile d’avoir des aides financières  

pour acheter des aides techniques. 

Par exemple, l’assurance maladie rembourse des fauteuils roulants.  

Mais l’assurance maladie ne rembourse pas les outils pour 

communiquer.  

Par exemple, l’assurance maladie ne rembourse pas le matériel pour 

écrire en braille.  

La demande d’aide financière pour acheter  

une aide technique est difficile à faire.  

Il faut parfois faire des demandes dans plusieurs endroits.  

Les formulaires sont différents pour chaque demande.  

C’est compliqué. 

Les démarches sont longues.  

Parfois, il faut attendre plus d’un an pour avoir les réponses.  

Parfois, des personnes abandonnent les demandes.  

Ces personnes n’ont pas leur aide technique.  

Ces personnes achètent une aide technique  

moins adaptée à leurs besoins. 
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Proposition : L’assurance maladie devrait rembourser beaucoup 

plus d’aides techniques différentes. 

Par exemple, les aides techniques pour s’installer, se laver, 

communiquer plus facilement. 

Si ces aides techniques sont sur la liste des aides techniques 

remboursées, les remboursements sont plus rapides. 

Constat : L’assurance maladie ne suffit pas toujours  

pour être bien remboursé. 

Il y a des aides techniques rares.  

Il y a des nouvelles aides techniques. 

Des personnes âgées et des personnes handicapées utilisent des objets 

que tout le monde utilise.  

Par exemple, une personne âgée voit mal et entend mal.  

Elle utilise un téléphone avec des grosses touches et un son plus fort. 

Ces aides techniques rares et nouvelles  

ne sont pas remboursées par l’assurance maladie.  

Ces objets que tout le monde utilise  

ne sont pas remboursés par l’assurance maladie. 

Il existe d’autres financements au niveau des départements.  

Les « départements » aident les personnes handicapées 

et les personnes âgées.  

Le « département » est une administration.  

Le « département » s’occupe des personnes qui habitent  

dans ce département. 
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C’est très compliqué pour les personnes âgées,  

les personnes handicapées et les professionnels de les utiliser  

Proposition : Pour certaines aides techniques, il faut trouver 

d’autres financements que l’assurance maladie.  

Il faut améliorer les financements des départements. 

Il est important que les départements aident à payer  

le matériel qui n’est pas remboursé par l’assurance maladie : 

• les aides techniques rares, 

• les nouvelles aides techniques, 

• les objets que tout le monde utilise. 

Constat : Certaines aides techniques sont chères. 

Certaines aides techniques coûtent cher.  

L’assurance maladie et les départements  

peuvent rembourser une partie des aides techniques.  

Mais la personne doit encore donner de l’argent. 

Parfois les personnes handicapées et les personnes âgées 

n’arrivent pas à les payer.  

Elles n’achètent pas les aides techniques. 
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Proposition : Les personnes ne doivent pas avoir trop d’argent  

à dépenser pour acheter leurs aides techniques. 

L’assurance maladie doit donner un prix maximum  

pour vendre une aide technique.  

Ce prix ne doit pas être dépassé. 

Si ce prix est dépassé  

l’assurance maladie ne rembourse pas l’aide technique.  

L’assurance maladie doit payer directement  

le vendeur de l’aide technique.  

La personne n’a pas à débourser d’argent.  
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3. La qualité des aides techniques et des services 

Constat : Les vendeurs d’aides techniques n’ont pas assez de 

règles dans leur travail. 

Beaucoup d’entreprises vendent des aides techniques.  

Souvent ces entreprises ne sont pas contrôlées.  

Des entreprises font bien leur travail.  

D’autres entreprises ne font pas bien leur travail. 

Par exemple, les aides techniques peuvent tomber en panne.  

L’aide technique d’une personne tombe en panne.  

La personne téléphone au vendeur pour les réparations.  

Parfois les vendeurs mettent beaucoup de temps pour réparer.  

La personne est en difficulté pour faire ses activités.  

Par exemple, une personne n’a plus son fauteuil roulant.  

Elle ne peut pas se déplacer toute seule. 

Beaucoup de personnes demandent des contrôles.  

Même les entreprises demandent plus de contrôles. 

Proposition : Les vendeurs d’aides techniques doivent tous avoir 

les mêmes règles. 

Tout le monde doit avoir des services de bonne qualité.  

Des règles doivent être écrites pour tous les vendeurs en France. 
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Constat : Il n’y pas assez de possibilités pour louer ou acheter  

des aides techniques rénovées. 

Dans beaucoup de pays, les assurances  

prêtent les aides techniques aux personnes.  

Cela n’existe pas en France. 

Les Français doivent acheter leurs aides techniques.  

Même s’ils ne s’en servent pas longtemps. 

Par exemple, des personnes vont avoir des travaux dans leur maison.  

Ces personnes ont besoin d’aides techniques pendant quelques mois. 

Les personnes ne trouvent pas toujours : 

• des aides techniques en location pour quelques mois,  

• des aides techniques rénovées.  

Proposition : il faut que les personnes trouvent facilement  

des aides techniques louées ou rénovées.  

Ces aides techniques doivent être d’aussi bonne qualité  

que les neuves.  

Des aides techniques ne sont plus utilisées.  

Des entreprises ou des associations de personnes handicapées 

récupèrent ces aides techniques.  

Ces entreprises ou associations vérifient les aides techniques. 

Les aides techniques doivent être bien réparées.  

Il faut un règlement pour dire comment réparer les aides techniques.  

Il faut un règlement pour dire qui a le droit de : 

• récupérer les aides techniques, 

• nettoyer les aides techniques, 

• réparer les aides techniques. 
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4. L’organisation autour des aides techniques en 

France 

Constat : En France, on n’est pas bien organisé  

pour les aides techniques. 

En France, il y a beaucoup d’organismes différents  

qui s’occupent des aides techniques.  

Ces organismes ne travaillent pas assez ensemble pour : 

• améliorer l’information et l’accompagnement des personnes âgées 

et des personnes handicapées, 

• améliorer le financement des aides techniques, 

• prendre les meilleures décisions sur les aides techniques. 

Proposition : Il faut un organisme qui vérifie que tout se passe bien 

sur les aides techniques. 

Il faut en France un organisme qui vérifie que tout se passe bien  

sur les aides techniques. 

Il faut dans chaque département un organisme qui vérifie  

que tout se passe bien sur les aides techniques. 
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Constat : Ce n’est pas facile de savoir quelles sont  

les meilleures décisions à prendre. 

On ne demande pas assez leur avis  

aux personnes handicapées et aux personnes âgées.  

L’avis des personnes âgées et des personnes handicapées  

est important. 

Proposition : Il faut prendre en compte l’avis des personnes qui 

utilisent les aides techniques. 

L’avis des personnes handicapées et des personnes âgées  

va aider pour décider.  

Par exemple, les personnes peuvent expliquer  

comment elles veulent être informées. 
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5. La recherche sur les aides techniques et  

les nouvelles idées 

Pour changer en mieux, il faut faire de la recherche.  

La recherche c’est quand des personnes essaient  

de trouver des solutions nouvelles.  

Il faut être sûr que les solutions fonctionnent. 

Par exemple, les chercheurs font des expériences.  

Par exemple, des chercheurs essaient de trouver un vaccin  

pour la COVID-19.  

Par exemple, on fait de la recherche sur les aides techniques  

pour savoir mieux accompagner les personnes. 

La recherche peut dire : 

• combien de temps a besoin une personne  

pour essayer une nouvelle aide technique, 

• comment mieux expliquer les aides techniques. 

Constat : La recherche est parfois compliquée à comprendre pour 

les professionnels des aides techniques et les organismes.  

Les professionnels et les organismes ne comprennent pas la recherche.  

Ils ne prennent pas les meilleures décisions pour les personnes âgées et 

les personnes handicapées.  
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Proposition : Il faut aider les professionnels et les organismes à 

comprendre la recherche. 

Les professionnels et les organismes ont besoin d’explications sur : 

• ce qui fonctionne 

• ce qui ne fonctionne pas avec les aides techniques. 

Il faut un endroit unique pour avoir les explications sur la recherche. 

Pour changer en mieux, les professionnels doivent aussi  

avoir des formations sur les aides techniques.  

Les étudiants doivent suivre des formations sur les aides techniques.  

Les professionnels doivent continuer les formations quand ils travaillent. 

Constat : Des inventeurs veulent créer des aides techniques.  

C’est compliqué de fabriquer des aides techniques plus pratiques 

pour les personnes handicapées et les personnes âgées. 

Proposition :  

Il faut aider les inventeurs à faire : 

• des aides techniques utiles 

• des aides techniques faciles à utiliser. 

Il faut aussi aider les inventeurs à fabriquer  

leurs nouvelles aides techniques. 

Il faut que les inventeurs demandent l’avis  

aux personnes âgées et aux personnes handicapées.  
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	Organiser, développer et financer une offre de conseil expert pour des réponses de qualité sur l’ensemble du territoire et quels que soient les besoins et profils des personnes

	2.1.3. Fournir une information fiable au niveau national et la rendre visible dans les territoires
	Organiser au niveau national la production et la diffusion d’informations fiables et adaptées aux différents publics pour gagner en efficacité
	Apporter et faire vivre l’information sur les territoires pour garantir une dynamique du sujet et une acculturation de tous


	2.2. Axe 2 : Faire évoluer le dispositif de financement
	2.2.1. Passer d’une logique d’achat à une logique d’usage des aides techniques
	Adopter une logique d’usage autour d’un triptyque de solutions (location courte durée, location longue durée ou achat) pour ne pas bloquer les personnes dans des réponses qui ne conviennent plus
	Utiliser les travaux en cours sur les véhicules pour personnes handicapées pour « roder » et étendre le système
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	Se doter des leviers adaptés au niveau de la Cneditms et du CEPS pour l’intégration en LPPR du « stock » d’aides techniques puis l’actualisation des chapitres sur les aides techniques
	Utiliser des catégories d’aides techniques fréquentes et « peu techniques » pour ouvrir rapidement la démarche d’élargissement de la LPPR
	Pour les autres catégories, dont les aides techniques à la communication, passer par une étape d’amélioration de leur prise en charge en PCH et APA pour préparer leur entrée dans la LPPR

	2.2.3. Faire évoluer en conséquence la PCH, et assurer la cohérence avec les évolutions de l’APA
	Aligner le cadre de prise en charge des aides techniques dans l’APA sur celui de la PCH pour réduire les inégalités liées à l’âge
	Assurer la plus grande cohérence entre LPPR et PCH et APA pour un cadre de prise en charge logique et lisible
	Orienter la PCH aides techniques et l’APA sur la prise en compte des aides techniques innovantes et les « équipements d’utilisation courante apportant une facilité d’usage » pour couvrir au mieux les besoins des personnes
	Simplifier la tarification de la PCH aides techniques pour le financement des aides techniques innovantes et des équipements grand public effectif et équitable sur le territoire
	Promouvoir les AT reconnues innovantes, financées par la PCH ou l’APA vers leur inscription à la LPPR

	2.2.4. Réduire le reste à charge de l’utilisateur après les prises en charge légales et contractuelles et systématiser le tiers payant
	Dans le cadre de la LPPR, utiliser les leviers des tarifs, prix limites de vente et du référencement et prévoir des actualisations régulières pour une réduction effective et garantie du reste à charge
	Mobiliser les assurances santé complémentaires et les assurances dépendance complémentaires
	Définir le cadre des financements des aides techniques en plusieurs exemplaires pour ne pas entraver les projets de vie tout en prévenant les dérives
	Systématiser le tiers payant pour les prises en charge légales pour accélérer et simplifier l’accès aux aides techniques pour les personnes

	2.2.5. Préciser le périmètre des missions sur les aides techniques des établissements et services médico-sociaux
	Préciser les missions des établissements médico-sociaux en matière de financement des aides techniques pour limiter les iniquités entre les personnes
	Clarifier le financement des aides techniques contribuant à la fois à l’autonomie des personnes et à la prévention pour les professionnels pour en optimiser le recours


	2.3. Axe 3 : Garantir une bonne qualité des matériels et une meilleure qualité de service dans la distribution des aides techniques
	2.3.1. Engager une démarche de certification industrielle des prestataires de services afin de doter le territoire d’une offre de services homogène, de qualité et de proximité
	Une certification de la qualité de service pour améliorer l’offre proposée aux personnes en situation de handicap et personnes âgées par les PSDM
	Utiliser les travaux de certification des PSDM pour couvrir l’ensemble des aides techniques et des distributeurs favoriserait l’harmonisation de la qualité de service pour tous
	Renforcer la formation des salariés des PSDM et des distributeurs est une des conditions fortes de l’amélioration continue de la qualité des prestations techniques

	2.3.2. Promouvoir l’économie circulaire de qualité respectueuse s’appuyant sur des normes réglementaires opposables et structurer une filière pour améliorer la souplesse des réponses aux besoins, à domicile et en établissement
	Garantir une qualité irréprochable des aides techniques remises en bon état d’usage, pour des aides techniques performantes et adaptées
	Assurer la structuration rapide d’une filière pour une offre d’aides techniques rénovées de qualité viable et disponible sur l’ensemble du territoire
	Promouvoir la prolongation d’usage des aides techniques dans les établissements sanitaires et médico-sociaux pour des aides techniques adaptées et de qualité aux personnes accueillies en contenant les budgets dédiés

	2.3.3. Promouvoir une filière française qualitative et durable pour la fabrication des aides techniques

	2.4. Axe 4 : Améliorer la gouvernance sur le sujet des aides techniques
	2.4.1. Au niveau national : renforcer le portage du sujet AT, et en faire une « brique » forte de la politique d’autonomie
	Réaffirmer la CNSA dans le rôle de pilote national et prévoir les leviers pour rendre effectives ses possibilités d’action
	Organiser le recueil et le partage de données pour des stratégies et des choix éclairés et justifiés

	2.4.2. Préciser les compétences et ambitions de la gouvernance territoriale : en intégrant les aides techniques dans le champ de compétence de la gouvernance locale de l’autonomie
	Définir la gouvernance territoriale sur les aides techniques et pour l’ensemble des publics pour un déploiement effectif sur tous les territoires
	Préciser les missions obligatoires du pilote local pour garantir l’accessibilité de l’ensemble des services et prestations

	2.4.3. Assurer l’implication des personnes dans la gouvernance à tous les niveaux
	Intégrer des représentants des personnes âgées et personnes en situation de handicap au pilotage local et national pour des décisions répondant aux attentes
	Construire l’offre dans une approche de design social centré sur les utilisateurs pour répondre le plus finement aux besoins et souhaits


	2.5. Axe 5 : Se saisir du levier innovation et développer la connaissance et la recherche sur le sujet des aides techniques
	2.5.1. Stimuler la création de connaissances utiles aux différents acteurs et assurer leur appropriation
	Mettre en place un centre de preuves pour des actions auprès des personnes et des décisions basées sur la preuve
	Mobiliser la formation initiale et continue pour une diffusion large des connaissances aux professionnels
	Organiser le repérage et l’analyse des solutions disponibles sur le marché français pour une diffusion plus rapide des innovations

	2.5.2. Accompagner l’innovation organisationnelle et technologique
	2.5.3. Coordonner, promouvoir la recherche : création d’une Handy-Valley


	Conclusion
	Situations actuelles et situations cibles par public
	Pour les personnes en situation de handicap et les personnes âgées
	Pour les professionnels de la santé et de l’accompagnement à domicile
	Pour les distributeurs et fabricants
	Pour les financeurs et décideurs


	L’essentiel du rapport en facile à lire et comprendre
	Annexes
	Annexe 1 : liste des personnes rencontrées
	Groupe de travail administratif
	Personnes rencontrées
	Associations représentatives de personnes en situation de handicap et de personnes âgées
	Élus et personnalités
	Administrations
	Autres gestionnaires d’établissements et services et opérateurs
	Représentants de professionnels de santé
	Fabricants et distributeurs


	Annexe 2 : littérature et rapports
	Annexe 3 : synthèse de propositions, liste des encadrés
	Annexe 4 : accès aux aides techniques ou services d’aides techniques : quels enseignements retirer des travaux et modèles étrangers ?
	1 Position et travaux de l’OMS
	1-1 Les services d’aides techniques
	L’accès financier aux aides techniques
	1-2 Global Cooperation on Assistive Technology

	2 Résultats d’un groupe de travail européen sur les services d’aides techniques
	AATE et EASTIN
	2-1 Intérêt de politiques d’aides techniques et éléments de modélisation
	Trois types de modèles pour l’accès aux aides techniques
	Un processus en sept étapes
	Six critères à prendre en compte dans le pilotage

	2-2 L’information : un facteur clé pour tous les acteurs

	3 Modèles étrangers : illustration des concepts et retours d’expérience
	3-1 Une organisation intégrée : le cas de la Norvège
	3-2 Le Québec : un accès à des services et aides techniques sans frais pour les utilisateurs dans une organisation par types d’aides techniques
	3-3 Comme au Québec et en Norvège, un système de réemploi des aides techniques depuis des années aux États-Unis et aux Pays-Bas
	3-4 Des études sur les centres de fauteuils roulants québécois aux résultats encourageants


	Annexe 5 : repères chiffrés sur le financement des aides techniques
	1 – Au titre de l’assurance maladie obligatoire
	Dépenses de l’assurance maladie pour les aides techniques retenues dans le cadre de la mission.
	Périmètre des données
	Dépenses pour l’ensemble des aides techniques retenues
	Focus sur les véhicules pour personnes handicapées (VHP)

	Repères sur les dépenses pour les lits et les audioprothèses
	Lits et matériels pour lits
	Audioprothèses


	2– Au titre de la PCH aides techniques
	Dépense annuelle totale en PCH aides techniques
	Montants moyens et part des accords de la PCH aides techniques sur l’ensemble des accords en PCH

	3– Au titre du Fonds départemental de compensation
	Évolution des montants attribués par les FDC depuis 2013
	Soldes et contributeurs des FDC
	Focus sur les données de 2017

	4– par les Conférences des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie
	5– Financements d’aides techniques par l’Agefiph

	Annexe 6 : résultats d’une enquête faite en 2019 auprès des professionnels de MDPH
	Présentation générale
	Part des évaluations faites en interne à la MPDH ou par des partenaires
	Aides techniques à la mobilité inscrites à la LPPR
	Autres catégories d’aides techniques

	Contenu des argumentaires
	Retours des professionnels des MDPH pour les évaluations faites en interne
	Aides techniques à la mobilité inscrites à la LPPR
	Autres catégories d’aides techniques

	Difficultés dans le traitement de la PCH aides techniques
	Compléments sur la fréquence des aides techniques

	Annexe 7 : évaluation des besoins et accompagnement des personnes : pistes des réflexions
	1- Réflexions sur les rôles et moments d’intervention des acteurs
	2- Réflexions sur les types et temps pour la formation des professionnels
	2- Précisions sur les compétences des ergothérapeutes telles que définies dans les textes réglementaires

	Annexe 8 : proposition de critères et d’indicateurs de pilotage

	Glossaire/liste des acronymes




